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à L'éducation nationale, sur proposition du 
conseil supérieur de l'architecture, 

Art..3. — Les mesures prévues à J'arti- 
ele 1* sont applicables aux élèves archi- 
tectes, de l’école nationale supérieure des 
arts décoratifs qui pourront terminer leurs 
études à l’école nationale suptrieure des 
beaux-arts dans les conditions fixées par 
cet article. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 5 octobre 1942. 

PI. M'ÉTAIN. 
Par le Maréehal de France, chef de L’Elat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL. 

Le ministre secrélaire d'Etat 

à l'éducation nationale, 

ABEL BONNARD. 


Loi relative à la forclusion en matière civile, 
commerciale et administrative et aux délais 
de présentation et de protêt des effets de 
commerce dans certains territores relevant 
du secrétariat d'Etat aux colonies, 


Rectificalif au Journal officiel du 15 sep- 
‘tembre 1942: page 2138, 2e colonne, article 5, 
au lieu de: « en se conformmant aux dis- 

ositions des décrets susvicsés des 20 mars, 

3 avril, 31 août 1910 et 2% août 1941... », lire: 
« en se conformant aux dispostions des 
décrets susvisés des 20 mars, 13 avril, 31 aoûl 
4940 et 26 août 1911... », 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Commissariat général aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


Le commissaire général aux questions 
Juives, 


Vu l'article er de la loi du 22 juillet 1931, 


relative aux entreprises, biens ei valeurs 
appartenant aux Juifs, 
Arrèle : 
Article unique. — Les entreprises suivantes, 


appartenant en tout ou en'partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-après: 

M. A. d'Aram, 83, rue Taitbout, à Paris (%), 
pour l'entreprise Krouminsky, à Montréal 
{Yonne) (pour prendre effet à la date du 
20 janvier 1942). 

M. Ardoise (René), 9, p'ace d'Armres, à Se- 
dan (Ardennes), pour l’entreprise Bloch, rue 
Carnot, 19, À Sedan (pour prendre eflet à la 
date du 12 février 1941). 

M. Arthemann, 7, rue Toullier, à Paris, pour 
l'entreprise Cedon, 9, rue des bruyères, à 
Sèvres (seine-el-Oise) (pour prendre effet à 
Ja date du 30 décembre 1910). 

. M. Breton, 78, rue Marceau, à Tours (Indre- 
elt-Loire), pour l'entreprise Guerlzember, rue 
du Commerce, 90, à Tours (Indre-et-Loire) 
{pour prendre effet à la date du 30 août 1941). 

M. Charpentier, 22, boulevard Gambetta, à 
Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), pour l’entreprise 
Knopf, 3, rue Saint-François, à Saint-Brieuc 


(Côtes-du-Nord) (pour prendre effet à la date 
du 23 décembre 1910). 


M. J. Chastain, 78, rue Monlogis, à Angou- 
(Charente), pour l’entreprise Dayan 
mon), 25, rue Angel-A'bert, Angouléme (Cha- 
rente) (pour prendre ellet à la dale du 19 
mars 1911). 

M. Chastain (J.7, 78, rue Monlog's, à Ançgou- 
lôme (Charente), pour l’entreprise Waehtel, 
102, rue de Bordeaux, à Angoulême (Charente) 
(pour prendre effet à la date du 28 avril 1941). 

M. Georges Colle, 17, rue de la République, 
à Beïort, pour l'entreprise Etablissements 
Weili, « Aux Cantons », 25, quai Vauban, 
B:lfort (pour prenire effet à la date du 15 mai 
191). 

M. Georges Calle, 17, rue de la Répuliique, 
à Beïfort, pour l’entreprise Imprimerie Nou- 
velle, à Belfort (pour prendre eflet à za date 
du 6 févr.er 192), 

M. Doumont (Paul), ?, avenue Jean-Jaurès, 
Vouziers (Ardennes), pour l'entreprise Levy 
(Abraham), rue Taiïne, Vouz'ers (pour prendre 
effet à la date du ?8 octobre 191). 

M. Daval (Gecrges), 1353, Grande-Rue, a 
Thilot (Vosges), pour lentreprise Arthur 
Hecker, au Thiliot (Vosges) (pour r'endre 
effet à la date du 28 octobre 19r1). 

M. Dehem, 7, rue des 
à Lille, pour l’entreprise Société Noo-Texia, 
50, rue de l'Hôpital-Militaire, à Lille (Nord) 
(pour prendre eflet à la date du 23 février 
1912). 

M. Dubois, 48, cours National, à Saintes 
(Charente-Marilime), pour les enirepriscs: 
Angel (Juda), 6, rue d'Aquitaine, à Saintes 

(Charente-Maritime) (pour prendre effet à la 

date du 21 décembre 1910}; , 

Anget (Moïse), 6, rue d'Aquitaine, à Saintes : 
(pour prendre effet à la date du 21 décembre 
1930) ; 

Antzel (Isaac), à Saintes (Charente-Marilime) 
(pour prendre effet à la date du 21 décembr: 
1910). 

M. Dubuquoy, rue du Palais-de-Justice, à 
Troyes (Aube), pour ’entreprise La Ma:sen du 
Tissu, 95, rue Emiie-Zoia, à Troyes (Aube) 
(pour prendre effet à ia date du % d£:embre 
1910). 

M. Francq, 8, rue du Maréchal-Foch, à Rou- 
baix (Nord),.pour j’entreprise Souweine et Ce, 
32, Grand’Rue, à Roubaix (Nord) (pour pren- 
dre effet à la date du 11 avril 1942). 

M. Gallant (Lucien), 9, rue des Tileuls, à 
Bezons (Seine-et-Oise), pour l’entreprise Win 
(Fé:ix), 89, route de Pontoise, à Bezons (Seine- 
et-Oise) (pour prendre effet à la date du 2 
mai 1912). 

M. Goupil (Pierre), 13, rue de Strasbourg, à 
Bordeaux (Gironde), pour l'entreprise Sociélé 
générale de manutention et de transit, quai 
Nord, la Paillice (Charente-Marilime) (pour 
prendre effet à la date du ?1 avril 191), 

M. Grange (Georges), avenue Carnot, à !à 
Rochele (Charente-Marilime), pour l’entre- 
rise Paris-Chapeaux, 6, rue du Minage, a 
la Rochelle (Charente-Maritime) (pour pren- 
dre etfet à la date du 21 décembre 1940). 


M. Hommel (Antoine), 17, avenue au Châ- 
teau-d'Eau, à Belfort, pour les entreprises: 
Lipzyg (Jacob), 16, rue’ du Faubourg-des-An- 

cêires, à Belfort (pour prendre cçffct à la date 

du 3 juin 19fr1{); 

Wiif (Abraham), 127, avenue Jean-Jaurès, à 
Beïfort (pour prendre eflet à la dete du 
22 avril 11); 

Bigeard, 19, avenue Jean-Jaurès, à Belfort 
er prendre eflet à la date du 22 avril 
94); 

Flint (Israël), 120, avenue Jean-Jaurès, à 
_ (pour prendre rang à la date du 2 avril 
91) ; 

Weil, à Belfort (pour prendre effet à la date 
du 25 avril 1941); 

Olt (Georgette), 5, avenue Foch, à Peltort 
(pour prendre effet à la date du 3 juin 1941): 

Levis (Georges), 3, faubourg de Lyon, à Be! 
fort (pour prendre effet à la date du 17 jan- 
vier 19%2); 

Lévy (Armagd), 29, quai Vauban, à Belfort 
gour prenre effet à la date du 22 avril 
911) ; 

Schiffmann-Mandel, 101, avenue Jean-Jaurès, 
à Be:fort (pour prendre effet à la date du 
22 1951); - 

Lévy (Marcel}, 436, avenue Jean-Jaurès, à Bel- 


fort (pour prendre effet à Ja date du 22 
avril 1941); | 


Levy : (Robert), 14, rue Denfert-Rocherey à 
Bellort (pour prendre eflet à la date 4 

1941) ; du 
iedtek (Samuel), 36, Faubourg de 
liard, à Belfort (pour prendre effet à 

du 22 avril 1911). 

M. Houlbert (Raymond), 23 bis, rue 4 
l'Avenir, à Deauvil'e pour l'en 
treprise Marcel-Israël Abramovici, 52, rue Dé. 
siré-le-Jue, à Deauville (Caivados) (pour 
prendre effet à la date du 26 décembre 45,1) 

M. Jacquemin (Maurice), juge au tribuna! 
de commerce de Sedan, pour l’entreprise 
Quincaillerie nouveïle, 39, rue Menil, à Sodin 
(Ardennes) (pour prendre effet à là date du 
29 avril 1911). 

M. Josserand, 10, rue Kléber, à Lure (Haute. 
Saône), l'entreprise Lazare Rueff, rue du 
Maréchal-Pétain, à Lure (Haute-Saône) (pour 
prendre effet à la date du 15 mai 191). 

M. Lalond (Gervais), 12, rue Charbonnet, 4 
Troyes, pour l’entreprise Arlette Couture, re 
Champeaux, 25, à Troyes (pour prendre effet 
à la date du 6 août 1941). 

M. Charles Lambert, syndic-iquidateur, rue 
des Doméliers, 13, à Compiègne (Oise), pour 
l'entreprise Berman (Salomon), 21, rue Saint. 
Corneille, à Compiègne (Oise) (pour prendre 
effet à la date du 3 janvier 1912). 

M. Lhermey, 11, bou'evard Carnot, À Pr. 
vins (Seine-et-Marne), pour l’entreprise Lewy 
(Paul), 18, rue Courloison, à Provins {Scine. 
et-Marne) (pour prendre effet à la date du 
5 septembre 1911}. 

M. Mangez, 20 bis, rue des Tours, à Lille 
(Nord), pour l’entreprise Swierez (Henri), 
3 bis-5, place Vanhoenacker, à Lille (Nard) 
(pour prendre effet à la date du 29 mai 195), 

M. Maquenne (Jules), huissier à Monthermé 
(Ardennes), pour l'entreprise Ruff Levy, 
Grande-Rue, à Monthermé (Ardennes) (pour 
prendre effet à la date du 2 avril 1942). 

M. Paul! Mathieu. 24, rue d’Egieny, à Auxerre 
pour l'entreprise Chudy (Raphaël), 
rue du Temple, à Auxerre (Yonne) (pour 
prendre effet à la date du 19 mars 1942). 

M, Malisnon, 23, rue de Buflon, à Tours 
(Indre-et-Loire), pour l'entreprise Lehmann, 
16, rue de la Chevalerie, à Tours (Indre-et 
à (pour prendre effet à la date du 2? avril 

12). - 

M. Matignon (André), 23, rue Buffon, à 
Tours (Indre-et-Loire), pour les entreprise:: 
Doriy, 97, rue des Walles, à Tours (Indret. 

Loire) (pour pendre eflet à la date du 

14 octobre 1941); 

Outecy et C+, 12, rue Papin, à Tours (Indre- 
et-Loire) (pour prendre effet à la dale du 
15 mars 1941). 

Mme veuve Metley, à Besançon (Doubs|, 
pour l'entreprise Bloch et fils, 46, avenue 
Denfert-Rochereau, à Besançon (Doubs) (pour 
prendre effet à la dale du 17 mars 1941). 

M. Montane (Edmond), 20, rue: des Herbes, 
à Bordeaux (Gironde), pour l’entreprise Cha- 
pelierie Henry, M. David Salomon, 9%, rue 
Sainte-Catherine, à Bordeaux (pour prenuür2 
effet à la date du 7 avril 1912). 

M. Patoz (Robert), 36, rue de Strasbourg, à 
Belfort, pour entreprise Bonneff (Ernest), 
06, faubourg de Montbéliard, à Belfort (pour 
prendre effet à la date du 5 mars 1942). 

M. Pehard, 54, rue de la Comédie, à Lorient, 
pour l’entreprise Krongrad, 26, rue Maréchai- 
Foch, à Lorient (pour prendre effet à la dale 
du 19 mai 1942). 

M. Pelilot (Joseph), 8, rue Batftant, à Re- 
sançon (Doubs), pour l’entreprise Exceisior, 
29, Grande-Rue, à Besançon (Doubs) (pour 
prendre effet à la date du 2? juin 1942). 

M. Picard, 82, rue de Paris, à Evreux (Eure), 
pour l'entreprise Dreyfus, 51, rue Vieille- 
Roule-<je-Paris, à Evreux (Eure) (pour prendre 
effet à la date du 8 avril 194). 

M. Pislot (Bernard), syndic liquidateur près 
le tribunal de commerce, route de Ja Vachc- 
rie, Rochefort-sur-Mer (Charente - Maritime}, 
pe les entreprises: 

Lerdoum, épicerie-café « Régent », 19, rue de 
la République, à Rochefort (Charente-Mar!- 
time) (pour prendre effet à la date du 21 dé- 
cembre 1940) ; 

Maisons de Paris, 119, rue de la République, à 
Rochefort (Charente-Maritime) (pour pren- 
dre effet à la date du 21 décembre 1940); 

Mme veuve Pem, 18, rue Lafayette, à Roche- 
fort (pour prendre eflel à la date du 21 d- 
cembre 1940). 
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:sot ln Vacherre, à Rochefort (Cha- 

pour l'entreprise 
Dupuy et €, avenue William-Ponty, à 
Rochetort (Charente-Maritime) (pour prendre 
elfel à la date du 23 avril 1941). | 

M. pianche (Stéphane), 7, rue de Pér'sueux, 
à Angoulême (Charente), pour l’entreprise 
Maison Ariène, 4, rue de Marengo, à Angou- 
lém> (Charente) (Pour prendre cifet à la date 
du février 1941). 

M. Prelet, huissier à Desançon (Doubs), 
our l'entreprise Etablissements Picard, 
wsancon (Doubs) (pour prendre effet à sa 
date du 26 mai 1911). 


M. Rechard (Camille), 59, rue du Rempart, 
à Nu:t (Deux-Sèvres), pour les entreprises: 
atetirrs Mécaniques, à Thouars (Deux-Sèvres) 
çuour prendre effet à la date du 5 septembre 

4911) ; 
Lipka (Alphonse). 66, rue du Rempart, à Niort 

(DeuxSèvres) (pour prendre elfet à la date 

du 10 octobre 1941). 


M. <octour Attanasig Renato, 115, avenue 
des Champs-Elysées, à Paris, pour l'entreprise 
la Auberge, à Saint-Jean-le-Thomas 
(Mouche) (pour prendre effet à ia date 
mai 1941). 

M. Guy Renoux, 38, cours du Chapeau-Rougo, 
à hordcaux (Gironde), pour l’entrepäise Léonce 
hacer, 21, cours Portal, à BordeauX (Gironde) 
(pou: prendre effet à la date du 26 mars 1922). 

M Robin {A'bert}, « Rez-Avel », Saint-Æast- 
le (cotes-du-Nord}), pour l’entreprise Klein, 
né Meyer, Bazar parisien, bouleyard Dupon- 
Saint-Cast (Côtes-du-Nord) (pour pren: 
dre eilrt à la date du 23 décembre 1910). 


pour les entreprises: 

Claude Herel, 2, rue des Minimes, à Tours 
(indee-et-Loire) (pour prendre effet à la date 
du 17 avril 1954); 

A Maison du Meuble, 60, avenue de Gram- 
mont, à Tours (Indre-et-Loire) (pour prendre 
effet à la date du 14 janvier 1941). 


Me Roux, 14, rue de l’Arsenal, à Tours (Indre- 


M. L Royer, 196, rue Saint-Jean, à Caëi 
(Ca'vados), M. Ch. Ménard, 18, rue : Saint- 
Louis, à Caen (Calvados), pour l’entreprise 
Pipkis, 213, rre Saint-Jean, à Caen (Calva- 
dos) ‘pour prendre effet à la date du 26 dé- 
cembre 1910). 

M. Ruffe'et, 1, rue Nationale, à Roubaix 

(No:d), pour les entreprises : 

Lévy Alexandre), 18 bis, Grande-Rue, à Rou- 
baix (Nord) (pour prendre <eflet à la date 
du 9 mai 1952); 

Elah'istements Jules (Joseph), 48, rue Nain, 
à Roubaix (Nord) (pour prendre effet à :a 
date du 29 mai 1942). 


M. Some, 42, rue Tatin, à Louviers (Eure), 
our l'entreprise La Pisciculture de l'Eure, à 
Acqu 2ny (Eure) (pour prowre effet à la date 
du 5 juin 1941). 

M. Louis Simonneau, 9. boulevard du Maré- 
Chal-Foch, à (Maine-et-Loire), pour 
l'ent eprise Lévy Franck Ce, 5, bou'evard 


M. Thenault, $5, rue d'Aibuféra, à Vernon 
(Eure), pour l'entreprise Comptoir d'approvi- 
Sionnement de 


S2int-Marcel (Eure) (pour 


prendre effet à la date du 17 juillet 1941;. 


fon (Doubs), pour l'entreprise Société ‘le 
d'horlogerie, à la Ferrière-sous- 
outre (Doubs) (pour prendre effet à la date 
du 9 rmai 19441. 


M Vaniper, 12, rue de Beaumont, à Dun- 
kerque (Nord), gour les entreprises : 

Bras! (Louis), 4, rue de l'Industrie, à Dun- 
kerque (Non) (pour prendre effet à la date 
29 mai 1912) : 

Kahn Nalhan\, 41, rue Alexandre-III, à Dus- 
kerque (Nord) pour prendre effet à la date 
dii 29 mai 1952) : 

«Albert}, 42 bis, rue de À Dun- 

e"que (Nord) (pour prendre effet à la date 
du 29 mai 1942), 


,M. Vanson, 17, rue Chevert, à Paris, pour 
lenireprise René Goujon, à Randonnai {Orne} 
(pour prendre effet à la date du 5 juin 1941;. 


juifs (pour prendre effet à la date 


M. Warmbrodt, rue Fontaine-Fcu, à Besan- 


pour d'entreprise Jacques B'och, 


Grandce-Rue, à Besançon (Doubs) (pour 
prendre eflet à la date du 28 avril 1942). 

M. Gieurre, à Bayonne (PBasses-Pyrénées), 

ur l'immeuble &is 13, place de la République, 

Bayonne (Basses-Pyrénées}), appartenant à 
Gaston (Berthe) et tous autres 

u 21 no- 
vempre 1911). 

M. Hochapel, Sunny-Grange, Anglet (Basses- 
Pyrénées), pour l'immeuble sis 56-58, rue Ber- 
reret, à Anglet (Basses-Pyrénées), apparterant 

Delvaille et tous autres copropriétaires juifs 
fpour prendre eflet à da date du 19 février 
912). 

M. Iriart, avenue du Bayle, à Bayonne 
(Basses-Pyrénées), pour d'immeuble éis 27, rue 
Mazagran, à Biarritz (Basses-Pyrénées), appar- 
tenant à Galuz et tous autres copropriéiaires 
ee (pour prendre eflet à la date du 21 mars 
912). 

M. lr'iart, villa « Quicta », avenue du Bavle, 
à Bayonne (Basses-Pyrénées), pour l'immeuble 
sis à Borgadain-Ciboure (Basses-Pyrén“es), ap- 
partenant à Mme Mapou et tous 
propriétaires juifs (pour prendre effet à Ja 
date du 14 mars 1942). 


M. de Laguarrigue, 6, rue d’Alcido, à Diar- 
ritz (Basseé-Pyrénées), pour: 

Immeub'e sis Villa Parvula-Mea, avenue du 
Bois-de-Boulogne, à Biarritz (Baeses-Pyré- 
nées), appartenant à Lang et tous aulires 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 3 avril 1912): 

Immeuble sis domaine du Iayet, à Payonne 
(Basses-Pyrénées), appartenant à Dreyfus 
Salto tous autres copropriélaires juifs 
{pour prendre effet à la date du 25 mars 
1912). 

M. Lambert, 13, rue des Doméliers, à Com- 
piègne (Oise), pour: 

Immeub'e sis 35, rue Saint-Cormeile, à Com- 
piègne (Oise), appartenant à breviuss et 
lous aulres copropriétaires juifs (pour yren- 
dre effet à la date du fer mai 1952); 

Immeuble sis 74, eue Carnot, à Compiègne 
(Oise), appartenant à veuve Dewu!s et tous 
autres coproprlaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 1er mañ 1942); 

Immeuble sis 8,,rue de Paris, à Comn'ègne 
(Oise;,-appartenant à Dreyfus (S.) +t tous 
autres copropritlaires juifs (pour prendre 
cffet à la date du 1er mai 1942); 

Immeuble sis à Noyon (Oise), appartenant à 
Rubeinstein et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effel à la date du 21 fé- 
vrier 1942). 


M. Charles Lambert, 12, rue des Dornélers, 
à Compiègne (Oise), pour l’immeube <is À 
Compiègne (Oise), apparlkenant à 
frères fous autres copropriétaires juifs 
prendre effet à la date du 17 février 


M. Larée, 2, rue du 19°, à Bayonne 
Pyrénées), pour: 

IEnmeuble sis ferme de TrouiHe (Basses-Pyré- 
nées), appartenant à Mme Gomes et tous 
autres copropriétaires juifs (pour rendre 
effet à la dete âu 21 novembre 1941): 

limmeuble sis ferme de Grande-hord*, à 
Bayonne ‘Basses-Pyrénées), appartenant à 
Mine Gomes et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la dale u 21 no- 
vembre 1912); 

&is à Huire (Basses-Pyrénées), ap- 
partenant à Mme Gomes el tous autres co- 
propriélaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 21 novembre 1941); 

Immenble sis ferme Broe, à Bayonne (Rasses- 
Pyrénées), appartenant à Mme Gomes et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 21 novembre 1941); 

Immeuble sis ferme de la Pépinière, à Bivenne 
(Basses-Pyrénées), appartenant à Mme Goines 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
+: effet à la date du 21 novembre 
911). 

M. L'Honorey, 36, boulevard Taussmann, à 
Paris, pour: 
Immenble sis à Saint-Pierredes-Ifs (Eure), 

appartenant à Pierre Jacob ct tous sutres 

copropriétaires juifs (pour prendre eflet à 


Immeuble sis à Montfiquet (Calvados), 


Immeuble sis 


Immeuble sis à Castillon 


appar. 
tenant à André-Robert Jacob et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
dale du 1er mai 1942) ; 

à Saint-Pierre -de-Cormril'es 
(Eure), appartenant à André-Robert Jacob 
et tous autres capropriélaires juifs (pour 
prendre eflet à la dale du ter mai 1942). 


Imumeub'e sis à Verberie (Oise), appertenant 


à Pierre Jacob et tous autres copropriétaires 
juils (pour prendre eifet à la dale du 1er mai 
1942); 

(Calvados), aprar. 
tenant à André-Robert Jacoh et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre eifet à la 
date du 4er avril 1912); 


Immeuble sis à Murseille-en-Peauvaisis (Oisej 


#t à Achy (Oise), appartenant à Pierre Jacob 
et tous autres copropriélaires jui's, (pour 
prendre effet à la date du 1% mai 15h). 


M. Lopez, 22, rue Thiers, à Bayonne (Basses. 


Pyrénées), pour : 
Immeuble sis 18, place de ja Répuh'ique, à 


Bavonne {Basses - Pyrénées), appartenant à 

Joë Naquet et tous autres copropriélaires 

juifs (pour prendre effet à la date du 10 dé. 

1911) ; | 
Immeub'e sis route du Parc et Sainte-Croix, 

Ravonne (Basses-Pyrénées), appar'rnant à 

Moline et tous autres copropriétaires juifs 

pour prendre eflet à la date du 21 novembre 

191). 

M. Paris, 4. rue de Fontaine, À Dijon (Côle- 
d'Or), pour }'immeuble sis 36, rue Daubenton, 
à Dijon (Côte-d'Or), appartenant à Gugenhrim 
et tous autres copropriétaires juifs (pour pren 
dre eflet à la dale du 21 septembre 1941). 

Fait à Paris, le 12 septembre 1952 

DARQUIER DE PELLEPOIX, 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Attachés commerciaux. 


Par arrêté du 12 octobre 1952, M. Gabaudlon 
(André-Marie), attaché commercial au Mu xi- 
que, a été révoqué. 


. MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Terrains scolaires, 


Par arrété en date du 10 octobre 1942, a 414 
déc'arée d'utiilé publique et urgenie, par 
application des lois des 11 octobre 1910 et 
18 juillet 1941, l'acquisition par ia Commune 
de Saint-Jeures (Haute-Loire) de terrains sis 
sur son territoire, en vue de l'aménagement 
d'un terrain scolaire d'éducation physique et 
sporlive. 


© 


Tableau d'aptitude (inspection généra'e 
des services administratits). 


du chef du Gouvernement, 
ministre secrélaire d'Elat à l'intérieur, on 
date du 15 septembre 1942, ont été inscrits 
au tableau d'aptitude pour le grade d'insrec- 
teur général des services vdministratifs (art. 
de ja loi du fer février 1941): 

1 MM. Wuillawne,; 

2 Banca,, 
tous deux inspecteurs généraux adjoints des 
services administralils de {re c:asse. 


— © 


Par décision 


Par arrêté en date du 3 octobre 1942: 

M. Mulier (Marcel), commissaire de 2 classe, 
fer échelon, est nommé à la brigade régionale 
de poiice judiciaire, à Montpelier, en rem- 


la date du 1°° mui 1942); 


p:acement de M, Chessel (intérêt de service), 
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M. Chessel (Ulysse), rommissaire de % 
classe, 4e échelon, est nommé à la brigade 
régionile de police judiciaire à Annecy, en 
remplacement de M. Scignot (intérêt de ser- 


vice). 


Par arrêté en date du 3 octobre 4194, 
M. Bringé (Abdon), commissaire principal de 
Are classe, est nommé chef du service des ren- 
seignements généraux à Dijon, en remplace- 
ment de M. Lelièvre (inicrêt de service). 

— "62 


Par arrêté en date du 3 octobre 194, 
M. Geoftroy (Léon), commissaire principal de 
3e classe, est nommé à la brigade régionale de 
police judiciaire à Toulouse. 


Par arrêté en date du 3 octobre 1942: 

M. Gaillou (René), commissaire de 2 classe, 
3e échelon, est mis à la disposition du préfet 
de Seine-el-Oise (intérêt de service). 

M. Courtant (Robert), commissaire de 2e 
classe, 1° échelon, est nommé à la brigade 
cencraie de police économique à Paris, en 
remplacement de M. Caillou (intérêt de ser- 


vice). 
66 


Par arrêté en date du 3 octobre 194, 
M. Paoli (Dominique), commissaire principal 
de 2° classe, est chargé des fonctions de com- 
missaire central à Cambrai, en remplacement 
de M. Martin (intérêt de service). 

6-6 


Par arrêté en date du 3 octobre 1942, 
M. Dehes (René), commissaire stagiaire, est 
nommé à la brigade régionale de police judi- 
ciaire à Bordeaux, en remplacement de M. Hu- 
gon (intérèt de service). 

6 


Par arrêté en date du 3 octobre 1942, 
M. Camp (Henri), commissaire de 1re classe, 
4er échelon, est suspendu provisoirement de 
ses fonctions, 


Rectificatif au Journal officiel du 27 sep- 
tembre 1942: page 3301, re cclonne, 8e ligne, 
après: « M. Guyader », lire: 


De 3e classe, % échelon. 
“ MM. Juge (Marc), Labatut (Raoult), Sindt 
(Jean), Brun (Emile) ». 


Rectificatif au Journal ofliciel du 29 sep- 
termbre 1942, page 339, 3% colonne, 78 ligne 
an lieu de: « Jeannin (Roger), commissaire 
Stagiaire. », lire: « M. Jeannin (Roger), com- 
Mmissaire de 3e classe, échelon... ». 


D A4 


Cfficiers de paix. 


Par arrêté en date du 3 octobre 1942, M. Gre- 
naille (Henri) est nommé officier de paix de 
dre classe au corps urbain de Montauban. 


+0 


inspecteurs de police, 


Par arrêté en date du 3 octobre 1942, l’ar- 
rêté dû 4 août 1942 suspendant provisoirement 
de ses fonctions M. kidelie (Léon), inspec- 
teur de 4 classe au service des renseigne- 
ments généraux à la gare Saint-Lazare, à 
Paris, précédemment nommé au service des 
renseignements généraux à Charleville, et non 
installé, est rapporté. 


M. Ridelle (Léon) est suspendu provisoi- 
rement de ses fonctions. 
+0 


Par arrèté en date du 3 octobre 1942: 


L'arrêté du 11 juillet 1942 nommant au 
service de la ligne de démarcation, à San- 
coins, M. Boulsier (Adrien), inspecteur de 
2% classe, 3e échelon, officier de police judi- 
ciaire, est rapporté. 

M. Boulsier (Adrien) est maintenu dans ses 
fonctions à la brigade régionale de police judi- 
ciaire, à Montpellier. 

L'arrêté du 1er décembre 1941 nommant au 
service des renseignements généraux à Gre- 
nôble et détaché à la Tour-du-Pin M. Seyvoz 
(René), inspecteur de 3° classe, 2° échelon, 
est rapporté. 

M. Seyvoz (René) est nommé au service 
des renseignements généraux à Vienne cet 
détaché à la Tour-du-l'in (intérêt de service). 

L'arrêté du 15 juillet 14912 nômmant inspec- 
teur chauffeur-mécanicien  siagiaire, agent 
spécial, M. Rouilieris (André) est rapporlé. 


Par arrêté en dute du 3 octobre 1942: 


M. Capdevielle, (Henri), inspecteur de 
2e classe, 3e échelon, est nommé au service 
des renseignements généraux à Vals-tes-Bains, 
en remplacement de M. Danyla (intérêt de 
service), 

M. Mabboux (Jean), candidat civil, -est 
nommé inspecteur stagiaire à titre précaire 
et révocable au service des renscignements 
généraux à Marseille, en remplacement de 
M. Capdevielle. 


—*+ 0 +- 
Par arrêlé en date du 3 oclobre 1942, 
M. Nunziati (Marcel), inspecteur radiotélé- 


graphiste de 3e classe, 2e écheion. est nommé 


à la station radio-police à Marseille, en rem- 
placement de M. Lagarde {intérêt de ser- 


vice). 


Par arrêté en date du 3 octobre 1942. 


L'arrêté du 22 juin 1912 nommant inspecteur 
stagiaire, à titre précaire et révocable, M. Ca- 
narie (Louis), candidat civil, est rapporté. 

M. Decanini (Alexandre), inspecteur de 3° 
classe, 2e échelon, est nommé au service des 
rense;gnements généraux à Toulon, en rem- 
piacenent de M. Ettori. 


Sont nommés inspecteurs stagiaires, à titre 
précaire et révocable, les candidats civils dont 
les noms suivent: 

M. Klemm (Paul), au service des renseigne- 
ments généraux à Ajaccio, en remplacement 
de M. Barrère. 

M. Vaneph (Jean), à :a brigade régionale de 
police judiciaire à Marseille, en remplacement 
de M. Decanini. 

M. Bardet (René), au service des renseigne- 
ments généraux à Bellegarde, en remplace- 
ment de M Canarie. 


Par arrêté en date du 3 octobre 1912: 


M. Lauzin (Pierre), inspecteur de fre classe, 
2e échelon, est nommé à la brigade régionale 
de police judiciaire à Toulouse. 

M. Gaudot (Chârles), inspecteur de 1re 
classe, 3e échelon, est nominé à la brigade ré- 
gionale de police judiciaire à Toulouse. 

M. Lalague (Yves), inspecteur de 3e classe, 
2e échelon, est nemmé à la brigade régionale 
de police judiciaire à Toulouse. 

M. Baïsan (Charles), inspecteur de 2e classe, 
3e échelon, est nommé à la brigade régionale 
de police judiciaire à Toulouse. 

M. Laussac (Maurice), inspecteur de 3e 
classe, 2e échelon, est nommé à la brigade ré- 
gional de police judiciaire à Toulouse et dé- 
taché à Montauban 

M. Barrère (Raymond), inspecteur stagiaire, 
est nommé à la brigade régionale de police 
judiciaire à Toulouse et détaché à Montauban. 

M. Girardier (Hubert), inspecteur stagiaire, 
est nommé à la brigade régionale de police 
judiciaire à Toulouse et détaché à Agen, 


M. Dalmas (Ernest), inspecteur stagiis 
. Dalmas rnest), Specleur stagi 
est nommé à la brigade régionale de pole 
judiciaire à Toulouse et détaché à Agen. 

M. Blintz (Joseph), inspecteur principal de 
ire classe, officier de police du iciaire, est 
nommé à la brigade régionale de police judj. 
ciaire à Toulouse et détaché à Marmande, 

M. Pons (Alberl), inspecteur de % classe 
> échelon, officier de police judiciaire, est 
nommé à la brigade régionale de police ‘judi. 
ciaire à Toulouse et détaché à Albi, 

M. Dur (Gustave), inspecteur de 1re classe 
2e échelon, est nommé à la brigade régionale 
de police judiciaire à Toulouse et détaché 4 
Castres. à 

M. Murat (Michel), inspecleur de 2% classe 
2e échelon, est nommé à la brigade régionale 
de police judiciaire à Pau et détaché à 
Tarbes. 

M. Doumeng (Laurent), inspecteur 4e 
2 classe, 2 échelon, est nommé à la brigade 
régionale de police judiciaire à Montpellier, 

M. Coumes (Jean), inspecteur de 3% classe 
2e échelon, est nommé à la brigade régionar 
de police judiciaire à Montpellier et détaché 
à Perpignan. 

M. Fourquet (Bonaventure), inspecteur de 
2% lasse, {er échelon, est nommé à la brigade 
régionale de police judiciaire à Montpellier 
ct détaché à Sète. 

M. Quinsae (Raymond), inspecteur de 
3e classe, 3e échelon, est nommé à la brigade 
régionale de police judiciaire à Montpellier 
gt délaché à Carcassonne. 
eM. Millau (Roger), inspecteur de % classe, 
2e échelon, est nommé à la brigade régionale 
de police judiciaire à Montpellier et détaché 
à Rodez. 

M. Essner (Paul), inspecteur de 1re classe, 
2e échelon, est nommé à la brigade régionale 
de police judiciaire à Limoges. 

M. Guegan (Marce!), inspecteur stagiaire, 
est nommé à la brigade régionale de polica 
judiciaire à Limoges. 

M. Bournique (Charles), inspecteur princi 
pal de 1re classe, officier de police judiciaire, 
est nommé à la brigade régionale de police 
judiciaire à Marseille. 

M. Trouette (Siméon), inspecteur de 
2e classe, 3e échelon, est nommé à la brigade 
régionale de police judiciaire à Marseille. 

M. Baroni (Marius), inspecteur principal de 
tre classe, officier de police judiciaire, est 
nommé à la brigade régionale de police judi- 
ciaire à Marseille et détaché à Toulon. 

M. Livrelli (Jean), inspecteur principal de 
{re classe, offirier de police judiciaire, est 
nommé à la brigade régionale de police judi- 
ciaire à Marseille et détaché à Ajaccio. 

M. Coïombani (Charles), inspecteur princi- 
pui de 3% classe, officier de police judiciaire, 
est nommé à la brigade régionale de police 
judiciaire à Marseille et délaché à Baslia. 

M. Nolari (Xavier), inspecteur de 1re classe, 
2e échelon, officier de poiice judiciaire, est 
nommé à la brigade régionale de police judi- 
caire à Nice. 

M. Moschelti (François), insyecteur de 
2% elasse, 2e échelon, officier de police judt- 
ciaire, est nommé à la brigade rêgionale de 
police judiciaire à Nice. 

M. Leandri (Antoine), inspecteur principal 
de % classe, officier de police judiciare, est 
nommé à la brgade régionale de police juii- 
ciaire à Nice (intérêt de service). 

M. Louchard (René), inspecteur de 3% classe, 
2 échelon, est nommé à la brigade régionaie 
de police judiciaire à Lyon. 

M. Duportets (Barthélemy), inspecteur prin- 
cipal de 1re classe, officier de police judiciaire, 
est nommé à Ja brigade régionale de pouce 
judiciaire à Annecy et détaché à Modane. 

M. Monieillard (Francis), inspecteur de 
3e classe, 3e échelon, est nommé à la brigade 
régionale de police judiciaire à Annecy tt 
détaché à Modane. 

M. Labaune (Pierre), inspecteur principal de 
2% classe, est nommé à la brigade régionue 
de police judiciaire à Annecy et Jdélaché à 
Annemasse. 

M. Siciliano (Paul), inspecteur de 3° class’, 
3e échelon, est nommé à la brigade régionale 
de police judiciaire à Annecy et détaché à 
Annemasse. 


ee 
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M. Janny (Jean), inspecteur principal de 
classe, officier de police judiciaire, est 
nommé à la brigade régionale de police judi- 
cuire à Clermont-Ferrand. 

w. Grand (Michel), inspecteur prin-ipal de 
= classe, officier de poiice iciaire, est 
nommé à la brigade régionale de police judi- 
caire à Clermont-Ferrand. 

M. Frey (Marie), inspecteur de 1re classe, 
” échelon, officier de police judiciaire, est 
nommé à la brigade régionale de poire judi- 
cnire à Ctermont-Ferrand et détaché à Mont- 


Juçon. 
6 


Rectifeatif au Journal officiel du 3 "août 
wi: page 337, 2e colonne, 1% ligne, au lieu 
de: « M. Deliau (Adrien). au service central 
de a police judiciaire à Paris », lire: « M. De. 
lan Adrien). au service central automo- 
bile à Paris ». 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE. 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Décret n° 2698 du 2 septembre 1942 relatif 
au statut financier du comité interprofes- 
sionnel du vin de Champagne. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 14 de la loi du 12 avril 1951 
porlant création du comité interprofessionnel 
du vin de Champagne, 


Décrétons : 

art. 4er, — Le comité interprofessionnel du 
fin de Champagne établit chaque arnée un 
buiget qui concerne les recettes et les dé- 
penses effectuées. du 4er octobre au 30 sep- 
tembr: de j'année suivante. 

Art, 9, — Le 1er août, le projet de budget 
est soumis, par l'intermédiaire du directeur 
résionai des contributions indirectes de Cha4- 
lons-sur-Marae, commissaire du Gouverne- 
ment, el avec l'avis de ce fonctionnaire, à 
J'anprobation du secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture et au ravitaillement et du ministre 
secrétaire d'Elat aux finances. 

Au cas où l'approbation n'aurait pas été 
donnée le 15 septembre et en l’absence d’'op- 
posilion formée par l’un des deux secrétaires 
d'Etat intéressés, le budget devient exécutoire 
de plein droit. 

Art, 3, — La gestion du comité interpro- 
fessionnel du vin de Champagne est soumise 
au contrôle financier de l'Etat. 

Art, 4, — Les recettes et les dépenses de 
la caisse de la communauté champenoise 
tonsuuent une section spéciale du budget 
Visé à l'artc'e 1er du présent arrété. Elles 
approuvées selon règles prévues à 
l'article 2. 

A'l. 5. — Le fonctionnement de la caisse 
de Communauté chamnpenoise est assuré 
J1: le produit de taxes ou cotisations dont 
la perceplion est autorisée annuellement dans 
les mêmes formes que le budget. 


, Aït. 6. — Les fonds disponib'es de la caisse 
de la communauté champenoise sont obliga- 
lrement déposés au Trésor ou à la caisse 
Hionile de erédit agricole, sauf dérogation 
en par le ministre secrétaire d'Etat aux 

Un ionds de réserve peut être constitué. 
cst représenté par des valeurs d'Etat ou 
firanties par l'Elat ainsi que par des valeurs 
Ju Trésor à court terme. 

Art. 7, — Ces disponibilités sont destinées 
r ftre affectées à l’un des buts visés par 
article 14 de la loi du 12 avril 1911 dans 
de conditions que précise un règlement inté- 
dun du comité approuvé par le commissaire 
jours dans un délai de quinze 
… Cas de conflit, le règlement est 
aux secrétaires d’État intéressés selon 
ge, prévues pour l'approbation du bud- 


Art. 8. — Le secrétaire d'Etat à l’agricu:- 
ture et au ravitaillement et le ministre secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exéculion du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 2 septembre 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat à l’anriculture 
et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATIALA. 
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Comité interprofessionnel du vin 
de Champagne. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement et le sinistre secré!aire 
d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de Ja loi du 12 avril 1951 
portant créalion d'un comité interprofession- 
nel du vin de Champagne ; 

Vu le décret du 2? septembre 1942 relatif an 
statut financier du comité inlerprofessionancl 
du vin de Champagne, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Le comilé interprofessionnel du 
vin de Champagne est autorisé à percevair 
les taxes ou cotisations suivantes en vue d'ali- 
menter la caisse de la communauté champe- 
noise : 

1e Une taxe de 15 p. 100 à la charge du ré- 
coitant vendeur sur la valeur de tous raisins, 
moûts et vins vendus par les récoltants aux 
négociants à une date comprise entre ie 
25 juin 41910 et le 30 septembre 1911; 

20 Une taxe de G p. 100 supportée par parts 
égales par le récoltant vendeur et le négociant 
acheteur sur la valeur de lous raisins, moûts 
et vins vendus par les récoltants aux négo- 
ciants à une date comprise entre le 1er uc- 
tobre 1911 et le 30 septembre 1912. 

Cette retenue sera supportée entièrement 
par le récoltant pour les raisins, moûts et 
provenant de la récolte 1941 et conservés 
par ce dernier eur autorisation du comité jin- 
terprofessionnel du vin de Champagne ; 

3° Une cotisation sur le produit des ventes 
de bouteilles de vin de Champagne effectuées 
par les m ulants. 

L'assiette de cettecotisation sera celle qui 
a été retenue pour la délivrance des cartes 
professionnelles. 

Le taux sera déterminé de tele sorte que 
le produit corresponde, pour chaque assujetti, 
à une retenue de 30 p. 100 des majorations 
prévues par l'arrêté no 2916 du % mai 1912 
fixant les nouveaux prix de vente des vins de 

:hampagne. 

Toutefois, un taux diflérent pourra être 
prévu par le comité interprofessionnel du vin 
de Champagne pour certaines catégories de 
vente qui ne bénéficieraient pas intégralement 
des hausses autorisées par d'arrêté précilé, 

La cotisation ne porte pas sur les transferts 
de magasin à magasin. 

Art, 2. — Sont définilivement approuvées 
les modalités de perception des taxes prévurs 
aux alinéas der et 2 de l’article fer, tailes 
qu'elles ont été fixées en verlu des délibéra- 
tions du 16 août 1910 de la sous-commission 
instituée par la loi du 26 septembre 1935 et 
Par la décision du bureau national de réparti- 
tion du chamoagne en date du 29 août 1951. 

Les modaïités de perception de la coiisation 
visée à l'alinéa 3 sont fixées par une décision 
du comité interprofessionnel du vin de Chorm- 
pagne, soumise à l'approbalion du commis- 
saire du Gouvernement auprès de cet orga- 
nisme. 

Art, 3. — Les secrétaires généraux in'éressés 
sont chargés de l’exéculion du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 20 seplembre 1932, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


Direction du génie rural, 


Par arrêté en date du 5 août 1912, MM. 
Reussner (Alain), Honnorat (Paul), Badin (Lue 
cien), Neirinck (Octave), Mesnil (Michel), 
Person (Fernand), Millet (Jean), Henry 
(Etienne), Te'ssier (Pierre) ont élé nommés 
ingénieurs élèves du génie rural, à compter 
du 1er octobre 1912. 


Organisation corporative du territoire 
de Beltort, 


Par arrêl£ en date du 18 septembre 1942, 
M. Girardin, à Vauthiermont, est nommé dé- 
légué régional à l’organisation corporalive du 
lerriloire de Belfort, 


6 


Union régionale corporative de l'Hérauït, 


Par arrèté en dale du 18 septembre 1942, 
sont nommés déégué Yégional, dé:égué ré- 
giona! adjoint et membres du conéci! régional 
de l'union régionale corporative de l'Hérault: 


régional. 
M. Dehan (Gabriel), à Poussan. 
Délégué adjoint. 
M. Voisin !Jean), à Marseillan. 
Membres du conseil régional 


\IM. Agusso (Marius), aux Rives, 

Audoui (Denis), à Montagnac. 

Caïme!s (Gabriel), à Saint-Martin-de- 
Londres. 

Calmes (Gaëéton), à Nissan. 

Cayrol (Marcel), à Montpellier. 

Cebassol (Denis), à Saint-Pargoiré. 

belon (Edmond), à Aniane. 

Etienne (Josepu), à Saint-Chinian. 

Hot /François), à Pézenas. 

Janvier (Guillaume), à Montpellier, 

Martin (Féiix), à Sérignan 

Masclau (Antoine), à Montpellier. 

Padereq (Louis), à Abeiihan. 

Palazy (Antonin), à Vendres. 

Pommier-Layrargues (Marcel), 
Jargues. 

Servière (Henri), à Lunel. 

Carles (Raymond), à Monipellier-Lodcve. 


à Bai- 


Union régionale corporative de Saône-et-Loire, 


Pectificatit an Journal ofliciel du ecp- 
tembre 1912: page 3139, 3 colonne, 2s° l'gne, 
au lieu de: « Bouvier (Louis), à 1ssv-l'Evè- 
que », dire: « Bouvier (Louis), à Autun; 
Simon (Louis), à Issy-l'Evêque ». 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 12 septembre 1952: 

M. Rigal Adrien), commis des raux et 
forêts dans lee bureaux de con<ervation 
a Mézières (Ardennes), non installé. a été 
nommé dans les bureaux de la cheifemie de 
Chartres (£Eurt-el-Loir) (nouvelle organisa- 
tion). 

M. Stevenin ({Pierre-Louis-André), commis 
âes eaux et forêts dans les bureaux de l'ins- 
pection de Rouen-Nord (Seine-In'érieure), non 
instailé, a été nommé dans les burecnx de 
la conservalion à .Mézifres (Ardennes), eu 
remplacernent de M, Rigal. 


+0 


Par arrêté en date du 8 septembre 1912: 

M. Pare !André), garde domaniai des eaux 
et forêts à Léry, maison forestière de Léry 
(Eure), pote supprimé, a été affecté, 4’uffice 
et dans l'intérêt du service, à Damps, maison 
ioreslière Dainps (Eure) (nouvele organi- 
sation). 
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M. Loubet (Jean), garde éomanial des eaux 
et forûls à Sa'ech (ffaute-Garonne}, Inaiscn 
forestière de Saleieh (Haute-Garonne), 
supprimé, a élé afferté, d'office et dans d'in- 
térêt du service, à Saleich 
{nouvelle organisation), 

M. Owusset (Jean-Marie), brigadier des eaux 
et foréts À Foix (Ariège), po:te supprimé, 3 
été affecté, d'office et dans l'intérêt du 
vice, à Brassac (Ariège) (nouvelle organisa- 
tion. 

M. Rimassan (Arsène), garde 
eaux et forèts à Ventes-de-Pourse (Orne), poste 
suppriiné, a été affecté, d'office et l'in- 
servire, à Feings, 


ser- 


domanial des 


uurts 


térét du maison forestière 
de la Guicendière (Orne) (mouveïle organisa- 


Par arrèlé date du 12 septembre 19", 
M. mormbert (Louis-Ju'est, garde domanial des 
eaux et forts à Saint - Rémy - la - Calonne 


(Meuse), est mis en dishonibiité, à compter 
de la date de la notification. 


© 


Par arrélé en date 
M. Bache'ier (Roger-Jides}, 
casse des eaux et forèts des eg'onies, est 
admis, sur sa demarie, à compter du {er oeta- 
bre 1912, dans le cadre forestier métropolitain 
et aïgérien, en qualité d'inspeeteur adjoint des 


du septembre 1952, 


forôts de classe et affecté à Dijon 
(Côte-t'Or) comme chef des bureaux de !a 
troisième conservation des eaux et forûts et 


d'adijoint au conservateur des eaux et forûts 
à Dijon. en remp'arcement de M. Chabro!, qui 
reçu une autre affectati 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 


Perconnels des services extérieurs. 


date du 25 septembre 19:2, 
M. Vosgien (Pierre), commis administratif au 
vice des bâtiment: de Paris-Sud, est relevé 
de ses fonctions, en apnicationsde la loi du 
87 juil'et 1916. 


Par arrêté en 


Personne! mi'itaire. 


Par arrêté en dale du {°° octobre 1952, l'ad. 


d'infantere Camparnn (Simon- 
aptisle} est déclaré démiss'onnaire d'office, 
en appication des disposilions de la loi du 


At août 1941 sur les sociétés <errèles. 

Ce sous-officier sera ravé des contrôles je 
leniermain du jour où il aura reçu notifica- 
tion du présent arrêté. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTR!ELLE 


Décret n° 30C3 du 13 octobre 1942 autorisant 
la chambre de commerce de Guéret à con- 
tracter un emprunt pour l'acquisition d'un 
immeub!e. 


Nous, Maréchal de chef de l'Élat 
francais, 

Sur :e rapport du secrélaire d'Etat à la pro- 
ductlion indu-trielie, 

Vu la loi du 9 avril :r les chambres 
de commerce notamment l'article de ;a- 
dite loi; 

Vu la déiihération du 3% mai 1942 par 
quelle la chambre de commerce de Guéret à 
sollicitée l'autorisation de contracter un em- 
prunt de 2.500.000 fr. en vue d'acquérir un jim- 
meuble situé place Bonnyaud, à Guéret, 
nommé Hôtel Central, destiné à l'insta!lation 
de 5e5 services et de divers services adminis- 


France 


[Sa 2: 


tratifs et sociaux: 
Vu l'avis du préfet de la Creuse, 


nommé Hôtel Cen 


Bécrélons : 

Art. 4er, — La chambre de commerce de 
Guéret cest autorisée à contracier un ermprunt 
de 2.509.090 fr. en vue de l'acquisition d'un 
immeuble situé puce Bonnyaud, à Guéret, 

ral, qu'elle destine au loge- 
ment de divers services administratifs ct so- 
Ciaux, 

Let emprunt, toujours remboursable par an- 
ficipation, pourra être réalisé et conclu en 
totalité ou par fractions soit avec pu- 


| blicité et concurrence, soit de gré à gré, soil 


par voie de souscription publique, avec faculté 
des obligations au porteur ou 
transmissibies per endossement, à ur taux 
d'intérêt n'excédant pas 6 p. 10, soit dirac- 
tement auprès des établissemems de erédit 
gérés par PJ'Efat ou soumis à sa tulelle aux 
conditions de ces établissements, 
L'amortissement de cet emprunt s'effectuera 


: dans un délai maximum de trente ans et sera 


assuré par Je produit de l'imposition addition- 


| nelle à la patente. 


Le taux d'intérêt de pourra être 
modifé par le secrétaire d'Elat à la produc- 
lion industrielle, 

Art. 2. — Le secrélaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle est chargé de l'exfention du 
présent, décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Elat français. 

Fait à Vichy, le 12 octobre 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrélaire d'Elat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHPLONNR, 
- — 


Chambres de commerce, 


Far arrêté du 28 septembre 1942: 

H est mis fin au mandat de M. Marrei 
Blanc, fabricant de cartonnage, comme mem- 
bre de la chambre de cominerce de Valence. 

M. Jean Latune, fahricant de papier à Mira- 
bel -et-Hslacons, est nommé membre de la 
chambre de commerce de Valenre. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Cabinet du secrétaire d'Etat, 


secrélaire d'Elat au travail 
ont été nominés à 


Par arrûté du 
en date du 5 octobre 1942, 
l'écheion de Vichy: 

Directeur adjoint du cabinet. 

M. Pierre Mestre, magistrat, 

Chef adjoint du cabinet, 

M. Jean Murat. 

— 


Services régionaux des assuranc®s sociales. 


Par arrûlé du 2% septembre 1952, ont él‘ 
nommés contrôleurs adjoints siagaires des 
assurances sociales à compter Qu octo- 
bre 


MM. Bridier (Pierre), Morinière (Ermile), 
Sohier (Paul, Berger (Joannés;, (Gautron 
(René), Vidal (René). 

+0 


Liste des candidats déclarés admissibles à 
l'emploi d'insnecteur stagiaire du travail à 
la suite du concours du 30 mars 1942, 


Reclificatif au Journal offrc'el du 26 sep- 
tembre 1942: page 329%, colonn:, 4% ligne, 
au lieu de: « 15 Pierson », lire: « 16 Per- 
Son ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLOMES 


Décret n° 3023 du 8 octobre 1942 relats ; 
l'effectif du personnel métropolitain des 
postes, téiégraphes et téiéphones déiache en 
Atrique occidentale française. 


Nou:, Maréchal de France, che! de 
français, 

Vu l'article 127 ($ B, alinéas 1er et 2) 4 
la loi de finances du 135 juillet 1911: 2 

Vu le décret du 29 septembre 1917 réant 
la situalion des agents des postes et télés. 
phes de la métropole détachés aux coloiies 
et les actes modificatifs; 

Vu le décret du 15 décembre 1937 fixant '» 
cadre du personnel des posies, télégraph 
et téléphones détaché en Afrique occident 
francaise : 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat onx 
colonies et du secrétaire d'Elat aux 
cations, 


l'Etat 


Décrétons: 
art. fer, — L'effectif du personnel du cars 
métropolitain des posles et télégraphes 
ché en Afrique occidentale française cst Hi 
ainsi qu'il suil: 


Personnel du service postal. 


Rédacteurs principaux et rédacteurs... 1; 


Contrô'curs principaux el contrôeurs., 2 
Contrôleurs adjoints, comanis principaux 
ot COMMIS. PE 


Personnel du service technique. 


Contrôleurs principaux et contrôleurs 
Vérificaleurs principaux et vérificateur: 
Agents mécaniciens des aleliers...... 
Agent principal et agents des installa- 
Contrô'eur principal ou conducleurs de 


Chefs d'équipe et chefs monleurs..... 1 
Agents des Lignes et monieurs.........+ 


Art. 2, — Sont el demeurent abrogées tours 
dispositions antérieures contraires à du 
présent décret. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux roionies 
et le secrétaire d'Elat aux communications 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu 
blié au Jourual ofjiciel. 

Fait à Vichy, le 8 octobre 19%2. 

PH. PÉTAIX. 


Par le Maréchal de chef de J'EN 
français : 
Le secrélaire d'Elat aur colonkes, 
JULES BRÉVIÉ. 
Le secrélaire d'Elat aur communicalions, 
ROBERT GIBRAT. 


+ 


rance, 


Décret portant modification à l'article 21 du 
décret du 25 oclobre 1914 réglementant ©" 
Indochine l'exécution des peines privativct 
de la liberté autres que ia relégation. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 sepiem- 
bre 1942: page 3119, % coloune, au lieu de: 
« Vu la loi du 2% mai 1854 et le décret di 
15 octobre 1871 sur le mode d'exécution de 1 
cine des travaux lorcés en Indochine *. 
ep « Vu la loi du 30 mai 1854 et le décere" 
du 15 octobre 1579 sur le mode d'exécution d° 
la peine des travaux forcés en Indochine ?: 


1942 


CE 


Octobre 1942 
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Examen professionnel d'entrée 
dans la magistrature coloniale. 


du secrétaire d'Elat aux coonies 

11 octobre 1932, le lieu des épreu- 
ves écrites et orales de l'examen profession- 
nel d'entrée dans la magistrature coloniale 
1e cession 1942) a été fixé, pour les camdi- 
dits demeurant en zone non occupée, au siège 
de la cour d'appet de Montpellier. 


à 


Par arrêt 
en date du 


pdministration municipale de la Guadeloupe. 


par arrêté du 8 octobre 1952, pris en appli- 
con de l'artice 21 de la loi du 20 janvier 
reative à l'administration municipale aux 
sntüles ct à la Réunion, M. Gredoire Negypte 
à lé révoqué de ses fonctions de conseiller 
municipal de Lamentin (Guadeloupe). 


Personnel colonial. 


Par crrèté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en die du 43 octobre 1942, pris en applica- 
on de la loi du 25 octobre 1941 sur les s0- 
secrètes, M, Ragi (Louis-Henri), ad- 
juint prncipal de 3° c'asse des services civiis 
des coonies autres que l'Indochine, a été 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
Lions, æ 


Par arrtté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 13 octobre 1942, M. Satragne (Al- 
her), ingénicur de 2e classe du cadre local 
des travaux publics de la Nouvelle-Caiédonie, 
à révoqué. 


+0 


Par arrûté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 14 octobre 4952, M. Mestre (Ro- 
hand-Léon}, licencié ès lettres, a été délégué 
dans les fonctions de professeur chargé de 
cours, seclion normale, du cadre local de la 
Guyane, pour compter de la veille de son em- 


rquement 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 

en date du 44 octobre 1942, M. Fonsagrive 
Pierre-Antoine-Vincent) a été titularisé dans 
sn emploi d’adjoint de 2e classe des services 
civ!s des colonies autres que l’Indochine, 
pour compter du 4er septembre 4942, date 
d'expiration de son stage. 


à 


Par arrèlé Au secrétaire d'Etat aux colonies 
en date dun 14 octobre 1942, a été acceptée, 
Pour compiler du 1er mars 1942, la démission 
de son emploi offerte par M. Le Grontec 
Yes, adjoint de 4re classe des services ci- 
colonies autres que l’Indochine. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


arrèlé du 10 octobre 1942, M. Gillet, 
rificateur des installations électromécani- 
Paris, lignes a été 1 
S-ingénieur et mis a disposition du se- 
Crélariat d'Etat aux 
affaires étrangères, pour 


— 


Par arrètés du 9 octobre 1942: 

4° M. Guérin, ingénieur ordinaire à l'admi- 
nistration centrale, a €l£ nommé, en la même 
qualité, à la direction des services d'ensei- 
gnement! ; 

M. Dubois, inspecteur à PBarle-Dne, à 
été nommé, en Ja même qualité, à Tours: 

3o Ont été promus sous-ingénieurs les véri- 
ficateurs des installations électromécaniques 
désignés ci-après : 

Au centre émetteur de Th£nioux, M. Dulin, 
de Paris, direction du service de la télégra- 
phie sans fil; 

Au centre de Noisean 
M. Grandjean, de Croix-d'Hins, 
sans fil 


(hors radres), 
télégraphie 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'agriculture 
et du ravitaillement. 


Avis relatif] à l'inscription de variclés de blés 
au Catalogue des espèces ct variciés de 
plantes cultivées. 


(Nouvelles variétés admites par la section 
« Céréales de semences » du comité tech- 
nique permanent de la sélection des plantes 
cultivées au cours de la séance du 20 juil- 
let 19%2.) 


L — Catalogue des variélés de Llés cullivées 
en France. 


(Deuxième supplément au Catalogue 
publié au Journal ofliciei du 13 mars 1940.) 


ALMA. 

ANNIE. 

AUCHY-CAMBIER, 

BLÉ pu MEsxiL, 
CLOSEAUX. 

HYBRIDE DU CHATRLET. 
MÉLANTOIS. 
Pax CAMPIER, 

SILLON D'OR. 


Sont inscrites à titre exceptionnel et valable 
jusqu'à la fin de la période des ensemence- 
ments du printemps 1933 les variétés de DK: 


GIRALOMO CARUSO. — SYNONYME: JNALLETA- 
BILE 8, 
GEenrizL Rosso x NoË 46, PASSÉRINI FAMILLE 9. 
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Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Décision IH. 21 du réparlileur chef de la sec- 
tion du parier et du certon de l'ofjire 
central de répartition des produits indus- 
triels ; 


Décision n° 11 du directeur du bureau ré- 
gional de répartition du papier et du carton 
pour les départements du Nord et du lPas- 
de-Calais en date du 20 août 1942, 


portant modification et codification des régle- 
mentations édictées par le répartiteur chef 
de la section du papier et du carton de 
l'office central de répartition des produits 
industriels et par le directeur du bureau 
régional de répartition du papier et du 
carton pour les départements du Nord et 
du Pas-de-Calais. 


Page 324 a: 3 colonne, soustitre I B, 
imprimer en mêmes caractères « Papiers et 
cartons transformés » que « Papiers et car- 
tons en l'état » ci-dessus. 

53, li- 


Page 327 a: re colonne, article 

gne, au lieu de: « correspondant à l’un de 
celles du groupe AFNOR VII », lire: « Cor- 
respondant à l'une de celles du groupe AF- 
NOR VII »; 2% colonne, article 55 (tableau), 
3°, en regard de: « 285 x 225 exclu à 33% 


x 260 inclus » et de: « au-deseus de 
FM x 260 », fre colonne, mettre: « V/I 
(Kraft) »: arlic'e 56: colonne. b, 4e ligne, 


au licu de: « pour l'une et l'autre lire : 
« pour l’un et l'autre ». 
Page 323 a: article 67, 2 ligne, au ;:cu de: 


« arlicle 62 », lire: « urlicie 64 ». 
Page 331 a: article 97, G° ligne, au licu des 
« arliciles 90 à 95 », lire: « arlicles & à %& ». 
33 a: 
gard de: « 1933 » et 
« décision générale », 


{re colonne, article 407, en re- 
« 1034 », au lieu de: 


ire: « décision générale 


Avis d'un concours pour l'emploi de rédacteur 
à l’adrninistration centrale. 


Par arrûlé du 29 juillet 19,2, il a été ouvert 
un Concours pour vingt p'aces de rédacteur 
Slagiaire à l'administration ceutrale du secré. 
larat d'Etat à la production industriel'e. 
Ce concours est ouvert aux candidats titu. 
laires d’une licence ou d'un diplôme équi- 
valent 
Les épreuves commenceront le 16 novembre 
1912. Elles seront écrites et porteront sur les 


inatières suivantes: droit public, économie pos 
litique, droit commercial, législation finan- 
cière, droit civil. 

Les demandes d'admission seront reçues 


jusqu'au 16 octobre 1912 inclus. 

Les épreuves auront licu simultanément 
Paris, Toulouse et Clermont-Ferrand. 

Les demamles de renseignements, de pro- 
gramme el d'admission au concours «oivent 
être adressées nu secrétariat d'Elat à la pro- 
duction industrielle ‘bureau du des 
se-vices administra!ifs), 16, rue de Martignae, 
Paris (7°), pour la zone occupée, et à l'hôtel 
Carlton, à Vichy, pour la zone non occupée 


—+ 


Ministère des finances. 


Avis de concours pour le recrutement de 
contrôleurs stagiaires des douanes en France 
et cn Algérie. 

Un concours pour l'emploi de cortrôleur 
Slagiaire des douanes aura lieu les 17 et 
18 février 1943. Le nombre des places mises 
au concours est fixé à 100 au maximum, La 
liste des sera irrévocaldement 
close le 10 décembre 19:2. 


inscriptions 


Les candidats doivent: 

Etre âgés de dix-huit ans au mruins le 
fer du mois du concours et de vingt-six ans 
au plus le fer janvier 1943, sauf dérogations 


prévues par les lois des 29 juillet 19% (art. 
162) (pères de famille), 4 juin 1941 (urt, 4er) 
services mililaires) et 11 juin 1932 (forclusion 
résultant des hostitités) ; 

Etre pourvus soit du diplôme de licencié, 
soit de celui de bachelier de l'enseignement 
secondaire, soit du diplôme supéricur de 
l'école des hautes études commerciales de 
Paris ou d’une école supérieure de commerce 
reconnue par l'Etat, soit dn diplôme d'études 
supérieures commerciales des univers , 
du diplôme de l'école supérieure de.la mé- 
tallurgie et de l'industrie des mines de Nancy 


admissibles aux épreuves orales 
à l'école polytechnique 


ou déclarés 
du concours d'entrée 


(épreuves du deuxième degré) ou à l'école 
spéciale militaire de Saint-Cyr, ou à l'école 
nationale supéricure des mines, ou à l'école 


nationale des ponts et chaussées, ou à l'école 
nationale supérieure d’atronautique, ou à 
l'école navale, ou à l'institut agronomique, 
Les notices à l'usage des candidats et le 
programme des matières peuvent étre obte- 
nus sur simple demande adresse soit aux 
directeurs régionaux ou départementaux des 
douanes, soit à la direction générale des 
douanes, ministère des finances, à Pari: (pour 
la zone occupée), à Vichy (pour la zone non 
occupée). Les candidats de l'Afrique du Non 
s'adresser au direcleur des douanes 
Alger 
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dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches sur 
des quittances, des reçus ou décharges de titres ou d’chbjets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de 


MINISTÈRE DES FINANCES 


MACHINES A TIMBRER 


et des ordres de virement en banque. 
(art. 38, 39 et 40 de la loi du 16 avril 1930; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934 et 18 octobre 1935.) 


Papier, 
Commerce 


LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEZS PENDANT LE MOIS DE SEPTEMBRE 1942 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 


PME NATURE DES DOCUMEXTS DAT 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- 
is id sogers. S , 
ou raisqn Sociale des usager l'autorisation. 
Type C de la société des machines Havas. 
IL. 0171 | Société générale pour favoriser le| Ilavas. Chèques: 0 fr. 50. là septembre 1912. Usage à Saint-Ouen, rue des 
développement du commerce et | Rosiers, n° 126. 
de l'industrie en France, sociétés 
anonyme, 29, boulevard Iauss- 
mann, à Paris. 
Type S. M. de la société des machines S. A. T. A.S. 
S. M. 0158 | Société anonyme de transports auta-| S.A.T.AS. |Quittances effets:]22 seplem. 1942./Remplace la machine SU. 1% 


mobiles et messageries des Monts- 
Jura, à Besançon. 


0 fr. U1 à 99 


fr. 99. 


LISTE D£S AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE SERTEMBRE 1942 


e NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- à de de la décision 
de retrait OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers. NAIRES de 
Lettres. | Numéros Valeur des empreintes. l'autorisation. 
| | 
Type A de la société des machines Havas. 
IL. A. 019 | Société « Pubiicilé Dufayel », 6, rue Havas. Affiches sur papier 4 septembre 1942. Machine retirée depuis le 
de Clignancourt, à Paris. HA - _de Paris: 31 août 1942. 
r. 325. 
fi. A. 020 Idem...... Havas. Affiches sur papier Idem. Idem. 
taxe d'Etat: 1 fr. 30. 
H. A. 021 Idem...... Havas. Affiches sur papier dem. . Idem. 
taxe d'Etat: 1 fr. 80. 
I. A. 022 Idem... Havas. Affiches sur papier Idem. Idem. 
Ville de Paris: 
e 0 fr. 1125. 
I. A. 023 Havas. Affiches sur papier Idem. Idem. 
Ville de Paris: 
0 fr. 45. 
H. A. 024 Havas. Affiches sur papier Idem. Idem. 
taxe d’Elat: © fr, 45 
H. À. 025 Havas. Affiches sur papier idem. Idem. 
taxe d'Etat: 0 fr. 45 
H. A. 026 Havas. Affiches sur papier Idem. Idem. 
taxe d'Etat: 1 fr. 30, 
H. A. 027 Havas. Affiches sur papier Idem. Idem. 
taxe d'Etat: 1 fr. 80 
H. A. 028 Havas. Affiches sur papier Idem. Idem, 
Ville de Paris 
O fr. 1125. 
II. A. 029 Idem...... Havas. Affiches sur papier Idem. Idem, 
Ville de Paris: 
O0 fr. 325. 
H. A. 030 Idem...... Havas. Affiches sur papier Idem. Idem. 
ville de Paris: 
O fr. 45. 
Type C de la société des machines Havas. 
Hi. “ 0042 | Société « Docks des alcools », 25 à Havas. Quitlances etffets:!30 septem. 1942.[Machine relirée depuis l8 
A, avenue du Président-Wilson, à 0 fr. 01 à 9 fr. 99. 3 juillet 1942, 
Saint-Denis. 
Tupe S. U. de la société des machines S. À. T. A.S. 
8. U. 135 1 Société anonyme de transports auto-| S.A.T.A.S. |Quitlances et reçus|22 seplem. 1942.[Remplacée par la machine 
mobiles et messageries des Monts- d'objets: O fr. 60. S. M. 0158. 
Jura, à Besançon. 
Type S. M. de la société des machines S. À. T. A.S. 
5. M. 0116 | Société anonyme des laiteries et mi-| S.A.T.AS. |Quittances effets:|1er septem. 1942.]Machine retirée depuis le 
noteries de la vallée de la Vire 0 fr. 01 à 99 fr. 99. 31 juillet 1942, 
et du Cotentin, 144, boulevard Vol- 
L taire, à Paris. 
spéciaie. — Le Directeur des Journaux ofJiciels: R. Baxox-TAnGE. 


Vichy. — Imprimerie 
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